
Divion, le 14 janvier 2022

                DECISION DU MAIRE N°2022-001

Objet : Amendes de police 2022

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé  de modifier et compléter pour la durée du mandat,  les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

Dans le cadre de la répartition du produit des amendes de police, une subvention pour l'éclairage
public, la signalisation et le stationnement, pour l'aménagement des voiries communales, trottoirs et
chaussées  peut  être  attribuée  à  la  commune.  Cette  subvention  est  accordée  par  le  Conseil
Départemental du Pas-de-Calais.

Dans le cadre de son programme pluriannuel d'investissement, la Commune envisage en 2022, de
de rénover certaines voiries. 

Pour financer ce projet, la Commune sollicite le Conseil Départemental du Pas-de-Calais, à travers le
dispositif des amendes de police.

Le plafond des amendes de police est fixé à 15 000,00 € (quinze mille euros).

Le plan de financement est le suivant :

Dépenses Montant H.T. Ressources Montant H.T. %

Entretien  de  voirie  rue  Leclercq  et
résidence de la Croix de Grès
    

38 346,75  € Amendes de 
police

  Fonds propres

 15 000,00 €

23 346,75 €

39,12 %

60,88 %

TOTAL 38 346,75 € 38 346,75 €
.../...



.../...

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Arti  cle  1   :  De  valider  le plan  de  financement  décrit,  concernant  la  rénovation  des  voiries
indiquées.

Article 2 : De solliciter la subvention citée auprès des services du Conseil Départemental, au
titre des amendes de police 2022.

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Madame la Sous-Préfète de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

                                                                
           

                                                                              Le Maire,

 
Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le :
   14 janvier 2022

Le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère
exécutoire  de  cet  acte,  et  informe  qu’il  peut  faire
l’objet  d’un recours auprès du Tribunal Administratif
de LILLE dans un délai de deux mois à compter de
sa  publication  et  sa  transmission  aux  services  de
l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 14 janvier 2022













Divion, le 14 janvier 2022

                DECISION DU MAIRE N°2022-002

Objet : Signature de contrats de maintenance avec la société « Adtm » -
  logiciel et équipement d'affichage pour le panneau numérique en Mairie.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé  de modifier et compléter pour la durée du mandat,  les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

Dans  le  cadre  de  la  maintenance  du  panneau  multimédia  intérieur  tactile  en  Mairie,  il  s'avère
nécessaire de souscrire un contrat de maintenance avec la société « Adtm ».

Afin d'en assurer le bon fonctionnement, deux contrats sont à prévoir comme suit :
 un relatif à l'équipement
 l'autre concernant le logiciel.

Le contrat lié à la maintenance de l'équipement, est souscrit pour un montant de 560,00 € H.T. (cinq
cent soixante euros Hors Taxes), soit 672,00 € TTC (six cent soixante douze euros Toutes Taxes
Comprises). Une extension de garantie s’avère nécessaire car la garantie de vente de 2 ans arrive à
terme. Celle-ci permettra de continuer à bénéficier, dans le cadre d’un déplacement supplémentaire,
d’une prise en charge totale de ces derniers, mains-d’œuvre et pièces d’usures. Le prix annuel de
l’extension  de  garantie  N+1  N+2  N+3  N+4  N+5,  ferme  et  forfaitaire,  est  fixé  au  montant  de
300,00 € H.T. (trois cent euros Hors Taxes), soit 360,00 € TTC (trois cent soixante euros Toutes Taxes
Comprises).

Les interventions sont les suivantes : 

- garantie totale pièces, MO et tout déplacement sur site, 
- pièces d'usure si défectueuses (hors vandalisme),
- changement des filtres, 
- nettoyage interne et externe, 
- installation obligatoire de teamviewer sur l'écran (si pas déjà fait),
- test fonctionnement,                                                                                                                      …/...



…/...

- main-d’œuvre, 
- déplacement (dans le cadre d'une tournée technique).

Le contrat lié à la maintenance du logiciel, est souscrit pour un montant de 292,00 € HT (deux cent
quatre-vingt douze euros Hors Taxes),  soit  350,40 € TTC (trois cent cinquante euros et quarante
centimes Toutes Taxes Comprises).                                                                                                 

Les interventions sont les suivantes : 

- maintenance corrective du logiciel
- maintenance évolutive du logiciel
- accès aux flux de données 
- assistance mail et téléphonique

Ces contrats sont convenus pour une durée d'une année, du 11 février 2022 au 11 février 2023.

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De signer les contrats de maintenance cités, avec la société «Adtm »

Article 2 : De régler à cette même société, la somme de 560,00 € H.T. (cinq cent soixante euros
Hors  Taxes),  soit  672,00  €  TTC (six  cent  soixante  douze  euros  Toutes  Taxes  Comprises)
relative à la maintenance pour l'équipement, la somme de  300€ H.T. (trois cent euros Hors
Taxes),  soit  360,00  €  TTC  (trois  cent  soixante  euros  Toutes  Taxes  Comprises)  relative  à
l’extension de garantie et la somme de 292,00 € HT (deux cent quatre-vingt douze euros Hors
Taxes),  soit  350,40  €  TTC (trois  cent  cinquante  euros  et  quarante  centimes Toutes  Taxes
Comprises), relative à la maintenance du logiciel.

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Madame la Sous-Préfète de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

…/...



…/...

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                                                               
           

                                                                              Le Maire,

 
Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le :
   14 janvier 2022

Le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère
exécutoire  de  cet  acte,  et  informe  qu’il  peut  faire
l’objet  d’un recours auprès du Tribunal Administratif
de LILLE dans un délai de deux mois à compter de
sa  publication  et  sa  transmission  aux  services  de
l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 14 janvier 2022







Divion, le 21 janvier 2022

                DECISION DU MAIRE N°2022-003

Objet :  Signature de convention avec l'organisme de formation « Campus des Métiers de la
Santé Val de Lys Artois » - 

       formation de premier secours en santé mentale du Conseiller de Prévention.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé  de modifier et compléter pour la durée du mandat,  les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

Pour parfaire le  programme de formations des agents du service « Ressources Humaines »,  l'un
d'entre eux a souhaité réaliser la formation intitulée « Premiers secours en santé mentale » dans le
cadre de ses fonctions de conseiller de prévention.

Soucieuse du parcours professionnel de nos agents et de leurs souhaits d'évolution, la Municipalité
prendra en charge le coût total de cette formation via l'organisme « Campus des Métiers de la Santé
Val de Lys Artois », situé à SAINT VENANT pour un montant de 250.00 € TTC (deux cent cinquante
euros Toutes Taxes Comprises).

Monsieur Antoine BAYART participera à la session se déroulant les 27 et 28 janvier 2022, dans les
locaux du centre à SAINT VENANT. 

Les formations comprendront des exercices théoriques et pratiques et les évaluations finales seront
validées par un jury professionnel.

…/...



…/...

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De signer la convention de formation avec l'organisme « Campus des Métiers de la
Santé Val de Lys Artois ».

Article 2 : De régler, à ce même centre, la somme de 250.00 € TTC (Deux cent cinquante euros
Toutes Taxes Comprises).

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Madame la Sous-Préfète de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                                                               
           

                                                                              Le Maire,

 
Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le :
    21 janvier 2022

Le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère
exécutoire  de  cet  acte,  et  informe  qu’il  peut  faire
l’objet  d’un recours auprès du Tribunal Administratif
de LILLE dans un délai de deux mois à compter de
sa  publication  et  sa  transmission  aux  services  de
l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 21 janvier 2022



Divion, le 26 janvier 2022

                DECISION DU MAIRE N°2022-004

Objet : Sous-traitance du marché MAPA 2021-07 -
           “ Fourniture et installation d'un système de vidéoprotection”

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé  de modifier et compléter pour la durée du mandat,  les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

VU le  marché  à  procédure  adaptée  concernant  la  fourniture  et  l'installation  d'un  système  de
vidéoprotection,

VU la décision n° 2021-073 attribuant le marché à la société SAS Ecogest,

VU la proposition du titulaire de sous-traiter une partie des prestations par paiement direct avec la
société suivante : 

-  « TCPA »  domiciliée  ZI  avenue  Paul  Plouviez  BP  25  à  DIVION  (62460),  soit  la  somme  de
4 500,00 € HT,

Au vu des critères d'attribution du marché, le pouvoir adjudicateur : 

DECIDE

Article 1 : d'accepter la sous-traitance proposée par le titulaire du marché « ECOGEST SAS »
avec la société « TCPA » pour la somme maximale de :

Montant H.T. : 4 500,00 €

Cette prestation fera l'objet d'un paiement direct.

   …/...



…/...

Article 2 : Sur présentation de facture, la ville de Divion s'engage à verser le règlement à la fin
de la prestation par mandat administratif.

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Madame la Sous-Préfète de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                                                               
           

                                                                              Le Maire,

 
Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le :
    26 janvier 2022

Le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère
exécutoire  de  cet  acte,  et  informe  qu’il  peut  faire
l’objet  d’un recours auprès du Tribunal Administratif
de LILLE dans un délai de deux mois à compter de
sa  publication  et  sa  transmission  aux  services  de
l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 26 janvier 2022
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